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1. Ce rapport est.prhenté en application de la résolution 40/96 D relative à la 
convocation d’une conférence internationale de la p~..x sur le Moven-Orient que 
JgAseemhlée qénérale a adoptée à sa quarantième session, le 12 dhcembre 1985. Le 
dispositif de ladite résolution eet conçu comme suit : 

“L’Assemblée qénérale, 

. . . 

1 -. Prend acte avec satisfaction des rapuorte du Secrétaire qénéral l/; 

7 Réaffirme une foie de plu8 qu’elle fait sienne 1’ id6e de oonvoquer 
la Ca&rence internationale ae la paix eur le Moven-Orient, confordment aux 
diepoeitione de aa téeolution 38/58 Ct 

3. Souliqne que toue les qowernemente doivent do urqence faire de 
nouveaux efforts conetructffe afin que la Confhence ouiese 6e réunir sans 
plus de retard et atteindre les objectifs pacifiques qui sont les siens; 

4. Constate que la question de Palestine est la cause fondamentale Au 
conflit arabo-iaradlien au Hwen-Or tent fi 

5. Demande aux Gouvernemente d’Terai#l et des .Etats-Unis d’hmérique de 
reconsidérer leur rnxition quant b la convocation de la Confhence comme moven 
d’ instaurer la paix au Mwen-Orient t 
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6. Prie le Secrétaire qénéral, en consultation avec le Conseil rlc 
skxrité, %%wrsuivre ses efforts en vue de la convocation de la Conférence 
et de faire roDrmrt à ce sujet a l’Assemblée qén&rale, au nlus tard le 
15 mars 1986; 

7. Décide d’examiner à sa quarante et unième session 1.e rannort. du 
Secrétaire-a1 sur l’apelication de la présente résolution. ” 

L. Conformément à la demande formulée au paraqraphe 6 de la résolution -récit&e, 
le Secrétaire qénéral a adressé, le 21 janvier 1986, la lettre suivante au 
Président du Conseil de sécurité : 

“J’ai l’honneur de me référer à la résolution 40/96 D, que L’Assemblhe 
aénérale a adoptée à sa quarantième session le 12 décembre 1985 concernant la 
auestian de la convocation d’une conférence internationale de 1.a paix sur le 
Moven-Or ient. veuillez trouver ci-joint le texte de ladi.te résolution. 

Comme Vous le savez, l.*4ssemblée qénérale a soulevé cette question pour 
la première fois à sa trente-huitième session, l.orsqu’elle a adopté la 
résO~.utfOn 3R/58 C le 13 d&!embre 1983 puis, à sa trente-neuviéme session, au 
cours de laquelle elle a adopté la résolution 39/49 D du 11 décembre 1984. 

Conformément B ces résolutions, et après consultations avec le Conseil de 
sécurité, j’ai fait rapport à l@ASsemblée qén6ral.e en mars et septembre 1984 
fA/39/130-S/16409 et Add. 1) et en mars 1985 (A/40/168-8/17014). Vous vous 

souviendrez que le Conseil m’a invité à poursuivre les consultations a ce 
sujet, Bous toutes les formes que je juqeraie aoDroariéee comnte tenu de la 
résolut ion de l’Assemhl6e aénérale. J'ai donc p~teuivi mes contacts et en ai 
rendu compte à l’Aseembl6e qénérale et au Conseil de dcutit& le 
22 octobre 1985 (A/40/779-6/17501, par, 30 ,!I 42). Dans les conclusions de ce 
rapport je dkzlaraia, entre autres, ce.qui suit t ‘Au cours des contacts que 
i’at eus avec les dirigeants des mrtiee intéressées pendant ces dernièrea 
semaines, <‘ai acquis l’impression qu’il6 sont pleinement consciente de 
l’urqence de parvenir & un reqlement néqoci& de ce Drobléme infiniment 
commlexe et des danqere que de nouveaux retards pourraient entra’iner B 

l’intérieur comme b l’ext6rieur de la dqion. J’ai aussi note que, ai leurs 
wsitions resuectivee sur les questions fondamentales restent très éloiqnées, 
certains sisnee de souvlesse se uont manifestds quant au broceesus de 
néqoci ation. Je continue & croire qu’il serait possible d’6lahorer une 
procédure acceMable wur toutes les Parties qui leur permettrait d’enqaqer un 
orocesws de daociation si elles coneentatent i un eefort r&olu avec le 
plein apDui r!‘autres qouvernements en mesure d’aider & risoudre le prohlème. 
J’ai la ferma conviction que, en dCpit des difficultés actuelles, il 
conviendrait de lancer un nouvel effort résolu wur htudier et mettre b orntit 
les diverses poesibilit~e uu’oftre l*r)raanfaation des Nations mies afin de 
f*fro alt^^tor 10 oI-P=llt= A* nr4u -a* u^yon-nr!ont. ’ ---” _---- --... -” 

A sa uuarantiéme session, l’Assemblée générale, après avoir examiné les 
ramorts susmentionnés, a adopté la rdsolution 40/96 D dans laauelle elle a 
réaffirmé une fois de vlus qu’elle faisait sienne L’idée de convoquer la 
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Conférence internationale de la paix sur Xe Moven-Orient, conformément aux 
dispositions de sa résolution 38/58 CI souliqné que tous les qouvernements 
devaient d’urqence faire de nouveaux efforts constructifs afin que la 
Conférence puisse se réunir sans olus de retard et atteindre les ob$ectifs 
pacifiques qui sont les-siens, invité les Gouvernements d’Israël et dos 
Etats-Unis d’Amérique à recansid&rer leur oosition quant à la convocatlon de 
la Confbrence comme moven d’ instaurer la paix au Moven-Orient et prié le 
Pecrgtaire qénéral de poursuivre , en consultation avec le Conseil de sécurité, 
ses efforts en vue de la convocation de la Conférence. 

Compte tenu des délibérations de l’Assemblée qénétale sur la résolution 
susmentionnée et des autres informations disponibles, je crois que Zes 

obstacles qui ont emoêché jusqu’ici de convoquer la Conférence internationale 
de la paix sur le Maven-CrielIt comme l’a demandé l’Assemblée qénérale 
subsistent. Mais, je crois éwlement que les observations contenues dans mon 
rapport du 22 octobre 1985, qui sont rappelées plus haut, demeurent valides. 

Etant donné les effOrtS déplovés au Cour5 AeS deux dernières années en 
vue de convoquer une conférence internationale de la oaix et les difficultés 
rencontrées et compte tenu du paraqraohe 6 de la résolution 40/96 D de 
l’Assemblée qénérale, j’estime esnentiel de Consulter une foie de V~US le 
Conseil de sdcurité sur cette question. J’espère que les vues du Conseil 
wurront m’être communiquées d’ici au Ier marp 1986 au vlus tard car i*ai été 
prié de faire rapport à ce suiet à l’Assemblée qhérale, au plue tard le 
15 mare.” 

3 te 28 février 1986, le Président du Conseil de sécurité a adteasé la réponse 

éiivante au Sect&aire qén8ral : 

“J’ai l’honneur de me référer b votre lettre du 21 janvier 1986, 
concernant la question de la convocation d’une confbrence internationale de la 
paix sur le Ywen-Orient, oar laquelle vous ave2 entrepris Ae consulter b 
nouveau le Conseil de rburité sur cette quefstien, mpte tenu deo 
dieuaeitionne pertfnentes de la rheolution 40/96 b du 12 décembre 1985 de 
l*Aeeemblhe génkale. 

Vous avez3 bien voulu rappeler lus efforts que vous avez continué de 
déployer, et dont vous avez rendu compte notamment dane votre rapwrt du 
22 cctohre 1985 a l’Aesemhl&e sh&ale et au Coneetl de ebauritb, ainsi que 
les obstacles qui continuent d*emp&her la convocation de la Conférence, 

Rbondant h votre désir de connaître, avant le ler mars 1986, les vue8 
des memhres du Conseil de sécurité sur cette question, j’ai entrepris les 
consultations nécessaires b cet hard. 

- -- _--.a--__ A.. n---i* A-rr..“r-* CLILUA..sdI es.* lr olt,lrC(hn I,, 
I,ttlj ,nemr)‘e* <*La L”,BO.zLA “~>u.zllCS,,C ~CC”“““~~” l.u. -u Y------.*.. -- 

Moven-Or iant. 11 ressort clairement de ces coneultations que la 
quasi-totalitk des membres du Conseil sont favorables au princir>e de la 
convocation de la Confhrence eusmentionnée. La majorité d’entre eux estiment 
que cette conférence devrait avoir lieu dans les meilleure délais. D’autres 
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iuaent que lea conditions qui en Permettraient le SUC&S ne sont DaS encore 

réunies et estiment aue de nouveaux efforts doivent être entrepris dans ce 
domaine. 

TAS membres du Conseil invitent donc le Seorktaire général à poursuivre 
ses efforts et ues consultations sur cette question, eu éqard %t la r6solution 
SO/96 D de 1’Aseemblée qénérale.” 

4. Le Secrétaire qénéral a l’intention de poursuivre ses efforts conformément B 
la rhsoY.ution 40/96 D de l’Assemblée aénérale et aux vue6 exprimées par les membres 

du Conseil de sécuritd. Il tiendra 1’Aseemblée qénérale au courant de tout fait 
nouveau intervenant en la matiére. 


